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Annexe 


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la version finale du rapport 
preliminaire de la Commission d’enquete internationale sur la Republique 
centrafricaine en vertu de la resolution 2127 (2013) du Conseil de securite. 

Nous regrettons d’avoir eu a demander un delai pour la publication du rapport. 
Nous sommes convaincus toutefois que vous comprendrez que notre intention etait 
de presenter un rapport rendant compte de la situation en Republique centrafricaine. 

Nous restons a votre disposition et a celle du Conseil de securite. 


Le President, 
( Sigtie ) Bernard Acho Muna 
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Resume 

Du fait de la deterioration de la situation en Republique centrafricaine, le 
Conseil de securite a cree une commission d’enquete internationale pour enqueter 
immediatement sur les informations faisant etat de violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme ainsi que d’atteintes aux 
droits de l’homme, qui auraient ete perpetrees en Republique centrafricaine par 
quelque partie que ce soit, depuis le l er janvier 2013, de reunir des informations, 
d’aider a identifier les auteurs de ces violations et atteintes, de mettre en lumiere leur 
eventuelle responsabilite penale et d’aider a faire en sorte que les responsables 
repondent de leurs actes. 

D’avril a mai 2014, la Commission d’enquete internationale sur la Republique 
centrafricaine a entrepris ses enquetes. A Bangui, la Commission a re9u des 
temoignages de premiere main de victimes, de temoins et de personnes ayant des 
informations presentant un interet. Au total, les enqueteurs se sont entretenus avec 
309 temoins, qui ont fourni des informations entrant dans le cadre du mandat de la 
Commission. Par ailleurs, la Commission a re9u et examine des dossiers 
communiques par les autorites judiciaires et celles chargees des poursuites ainsi que 
par des organisations non gouvernementales nationales et internationales. Au total, 
elle a re9u 181 dossiers, dont des dossiers medicaux. A Bangui, pour corroborer les 
declarations des temoins, la Commission s’est egalement rendue sur certains sites ou 
des incidents s’etaient produits. 

A ce stade de l’enquete, la Commission conclut qu’il y a des motifs 
raisonnables de croire que depuis le l er janvier 2013, toutes les parties au conflit 
commettent de graves violations du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire ainsi que des atteintes aux droits de l’homme. La 
communaute internationale ne peut ignorer le fait que la communaute musulmane et 
certains groupes ethniques sont en danger. A l’heure actuelle, 700 000 personnes, 
soit une grosse part des 4,5 millions d’habitants, sont deplacees a l’interieur du pays 
ou se sont refugiees dans les pays voisins, ce qui represente un fardeau tres lourd 
pour ces pays. 

Preoccupee, la Commission demande au Gouvernement national de transition 
de prendre des mesures energiques afin de promouvoir la coexistence pacifique et le 
dialogue entre communautes chretienne et musulmane et entre les hommes 
politiques. Elle recommande que la communaute internationale veille a une mise en 
oeuvre rigoureuse et rapide du mandat complexe de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, a 
savoir la protection des civils, et appuie le processus de transition, la preservation de 
l’integrite territoriale de la Republique centrafricaine, l’acheminement de l’aide 
humanitaire, la promotion et la protection des droits de l’homme, la justice nationale 
et internationale et a l’etat de droit, le programme de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et rapatriement. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport preliminaire a ete etabli en application du paragraphe 25 de 
la resolution 2127 (2013) du Conseil de securite, par laquelle le Conseil a prie le 
Secretaire general de lui faire rapport sur les conclusions de la Commission 
d’enquete internationale six mois et un an apres l’adoption de ladite resolution. Le 
rapport s’inspire des enquetes, des analyses et des observations de la Commission 
couvrant la periode allant de la fin mars a la mi-mai 2014. 

A. Mandat et methodes de travail 

2. Le Conseil de securite, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, a prie le Secretaire general, au paragraphe 24 de sa resolution 2127 
(2013) du 5 decembre 2013, de creer rapidement une commission d’enquete 
internationale « pour enqueter sur les informations faisant etat de violations du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de 1’homme et 
d’atteintes aux droits de l’homme qui auraient ete perpetrees en Republique 
centrafricaine par quelque partie que ce soit depuis le l er janvier 2013, de reunir des 
informations, d’aider a identifier les auteurs de ces violations et atteintes, de mettre 
en lumiere leur eventuelle responsabilite penale et d’aider a faire en sorte que les 
responsables repondent de leurs actes ». Dans le meme paragraphe, le Conseil a 
demande a toutes les parties de cooperer pleinement avec cette commission. 

3. Conformement a la resolution 2127 (2013) du Conseil de securite, en janvier 
2014, le Secretaire general a nomme trois experts de haut niveau en tant que 
membres de la Commission d’enquete internationale sur la Republique 
centrafricaine : M. Jorge Castaneda (Mexique), M me Fatimata M’Baye (Mauritanie) 
et M. Bernard A. Muna (Cameroun), President de la Commission. 

4. Compte tenu de la situation en Republique centrafricaine, le Secretaire general 
a decide que la Commission serait situee a Bangui. 

5. Conformement a la pratique etablie, le Secretaire general a demande au Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme d’apporter un appui 
technique a la Commission par la mise en place d’un secretariat, compose de 
fonctionnaires ayant diverses competences et connaissances specialises en droit 
international des droits de l’homme et droit international humanitaire, sous la 
supervision d’un coordonnateur. Cette organisation a permis a la Commission de 
tirer parti des travaux effectues par les observateurs des droits de l’homme du Haut- 
Commissariat, les rapporteurs speciaux du Conseil des droits de l’homme et d’autres 
organismes competents. 

6. Compte tenu de l’urgence de la situation sur le terrain, le President de la 
Commission s’est rendu a Bangui, du 26 fevrier au 1" mars 2014. Au cours de cette 
breve visite, il s’est entretenu avec le President du Gouvernement national de 
transition, accompagne de son Ministre de la justice et de trois conseillers. II s’est 
egalement entretenu avec le Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
centrafricaine, l’Ambassadeur de France, le commandant des forces frangaises 
(operation Sangaris), le Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine, le Commandant des forces de la Mission internationale de soutien 
a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), le Representant de l’Union 
europeenne, le Charge d’affaires par interim de l’ambassade du Cameroun et le 
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Conseil des chefs religieux. En outre, le President s’est entretenu avec des 
representants du Haut-Commissariat et des representants d’organisations non 
gouvernementales locales et d’autres personnes. 

7. Les membres de la Commission et le coordonnateur du secretariat se sont 
reunis pour la premiere fois a Geneve, le 5 mars 2014. Au cours des cinq jours qui 
ont suivi, ils ont rencontre la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme et des hauts fonctionnaires du Haut-Commissariat, qui leur ont fait un 
expose sur toutes les dispositions mises en place pour leur permettre d’executer leur 
mission avec succes. Ils ont egalement rencontre le representant de la Republique 
centrafricaine aupres de POffice des Nations Unies a Geneve ainsi que le Ministre 
de la justice de la Republique centrafricaine, qui etait a l’epoque a Geneve. Ils ont 
egalement ete re?us par des representants de l’Union europeenne a Geneve. 

8. Les membres de la Commission sont arrives a Bangui le 11 mars 2014, ou ils 
ont ete re9us par le Representant special du Secretaire general en Republique 
centrafricaine. Pour des raisons privees, M. Castaneda a du rentrer dans son pays 
d’origine et n’a participe ni a l’enquete ni a la redaction du present rapport. Le 
12 mars 2014, les deux autres membres de la Commission ont commence leurs 
travaux avec l’appui de son secretariat, progressivement deploye en Republique 
centrafricaine a partir du 8 mars 2014; le dernier enqueteur est arrive a Bangui le 
l er avril 2014. Au cours de cette periode, le reglement de procedure et le plan 
d’enquete de la Commission ont ete elabores et adoptes. 

9. La Commission a tenu des consultations avec le personnel de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Le 13 mars 2014, ils ont ete re9us par le Premier 
Ministre et deux de ses conseillers. La Commission a egalement rencontre le 
Representant special du President de la Commission de l’Union africaine a Bangui, 
le Chef et le Commandant des forces militaires de la MISCA et le commandant des 
forces fran9aises (operation Sangaris). Des reunions ont egalement eu lieu avec le 
representant de l’Union europeenne et l’Ambassadeur de France. La Commission a 
tenu des reunions avec des representants d’organisations non gouvernementales et 
dissociations professionnelles locales telles que l’ordre des avocats et la 
magistrature. 

10. Compte tenu du delai impose par le Conseil de securite a la Commission pour 
mener a bien ses enquetes et du peu de ressources dont elle dispose, il a fallu classer 
par ordre de priorite les incidents et les sites pouvant faire l’objet d’une enquete. La 
Commission a done recense de nombreux incidents illustrant les principaux types de 
violations commises par les forces armees ou par des groupes armes au cours de la 
periode consideree. L’absence dans le present rapport de certains types de violation 
ou de tel ou tel incident ne prejuge en rien de leur gravite ou de leur pertinence eu 
egard aux travaux de la Commission. 

11. Une fois que la Commission est devenue pleinement operationnelle, les 
enqueteurs ont commence a rencontrer differentes parties prenantes. Des documents 
provenant de sources librement accessibles ont ete recueillis et analyses ainsi que 
des documents faisant etat de violations du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, communiques par l’ONU, le Gouvernement 
centrafricain, les autorites locales, les organisations non gouvernementales locales 
et internationales et les dirigeants des communautes musulmane et chretienne. La 
Commission a etabli des contacts avec les medias internationaux et son President a 
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tenu des conferences de presse a Geneve et a Bangui, en fonction des besoins. La 
creation de la Commission en Republique centrafricaine a beaucoup suscite l’interet 
des medias locaux et internationaux, qui se sont activement employes a couvrir et 
signaler les incidents et faits nouveaux se produisant en Republique centrafricaine. 

12. Aux fins de l’etablissement du present rapport preliminaire, la Commission a 
pris en consideration les problemes de logistique et de securite, qui l’ont empechee 
de proceder au deployment integral de ses enqueteurs sur l’ensemble de la 
Republique centrafricaine. Elle a done decide de concentrer sa phase d’enquete 
initiale de deux mois sur Bangui et presente ici ses analyses et ses conclusions. 
Dans la phase suivante, la Commission compte etendre son enquete a d’autres 
incidents graves commis sur l’ensemble du territoire centrafricain. 

13. Du l er avril au 15 mai 2014, la Commission a entrepris ses enquetes. A 
Bangui, la Commission a interroge des victimes, des temoins et des personnes qui 
lui ont communique des informations utiles de premiere main. Au total, les 
enqueteurs se sont entretenus avec 309 temoins, qui ont fourni des informations 
entrant dans le cadre du mandat de la Commission. La grande majorite de ces 
temoins ne se sont pas opposes a ce que la Commission communique leurs versions 
des faits aux autorites nationales et internationales judiciaires et chargees des 
poursuites. Ces entretiens ont ete menes dans les bureaux de la MINUSCA et 
d’organisations non gouvernementales locales, dans des mosquees, des mairies et 
des hopitaux a Bangui. 

14. En outre, la Commission a re?u et examine des dossiers provenant des 
autorites judiciaires et de celles chargees des poursuites ainsi que d’organisations 
non gouvernementales nationales et internationales. Au total, la Commission a re?u 
181 dossiers, dont des dossiers medicaux. A Bangui, pour corroborer les 
declarations des temoins, la Commission s’est egalement rendue sur certains sites ou 
des incidents s’etaient produits. 

15. La Commission a obtenu des declarations de temoins et des informations de 
sources fiables concernant le nombre de morts, qui laissent penser que des 
massacres a grande echelle ont ete commis a Bangui au cours de la peri ode faisant 
l’objet de 1’enquete. 

16. Des le depart, la Commission a decide de traiter toutes les donnees recueillies 
comme confidentielles et de proteger les informations, la securite et la vie privee de 
toutes les victimes, des temoins et d’autres sources, ayant demande que leur identite 
et les informations les concernant ne soient pas revelees. Seules les sources qui n’y 
voient pas d’objection seront explicitement nommees. Bien que la Commission ait 
requ un grand nombre de rapports, de documents, de photos, de videos de la part de 
particuliers, d’organisations non gouvernementales internationales et nationales, des 
autorites judiciaires et chargees des poursuites, de services medicaux et 
d’etablissements de sante, elle n’a pas ete en mesure de determiner l’authenticite de 
certains de ces documents faute de temps et d’outils techniques appropries. La 
valeur de certains de ces documents, obtenus de sources dignes de foi, confere un 
certain degre de credibility, corroborant l’information reque de certains temoins, et 
atteste des cas de violations du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire a Bangui. 

17. Conformement a la pratique d’autres organes d’etablissement des faits de 
l’Organisation des Nations Unies, la Commission a eu recours a un niveau de preuve 
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egal a celui « des motifs raisonnables de croire » pour fonder ses conclusions. 
Autrement dit, il existe des motifs raisonnables de croire qu’un incident ou une serie 
d’incidents ont eu lieu si la Commission a obtenu un ensemble d’informations 
fiables, corroborees par d’autres informations, indiquant leur survenance. Cette 
norme de la preuve est suffisamment elevee pour justifier un complement d’enquete 
sur une affaire ou serie de violations du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme ou des atteintes aux droits de fhomme. La meme norme de la preuve 
sera utilisee pour aider a identifier les auteurs de violations et de sevices. 

18. La Commission, ayant examine les allegations concernant les violations 
relevant de son mandat et analyse les questions soulevees, a etabli que les violations 
ci-apres sont celles qui sont le plus frequemment commises par les parties 
impliquees dans le conflit. 

19. Les violations du droit international des droits de l’homme et atteintes aux 
droits de l’homme les plus frequemment commises sont les suivantes : a) executions 
extrajudiciaires; b) disparitions forcees ou involontaires; c) torture, peines et 
traitements cruels, inhumains ou degradants; d) arrestation et detention arbitraires; 
et e) atteintes a la liberte d’expression et de mouvement. 

20. Les violations du droit international humanitaire et du droit penal international 
commises le plus frequemment sont les suivantes : a) fait de tuer des membres d’un 
groupe dans l’intention de detruire, en tout ou en partie, un groupe ethnique ou 
religieux; b) atteinte grave a l’integrite physique ou mentale; c) soumission 
intentionnelle du groupe a des conditions d’existence devant entrainer sa destruction 
physique totale ou partielle; d) incitation directe et publique a commettre le 
genocide; e) attaques massives ou systematiques contre des civils pour des motifs 
politiques, ethniques et religieux; f) meurtre, torture, viol et toutes autres formes de 
violence sexuelle, disparitions forcees de personnes; g) disparition forcee de 
personnes; h) conscription ou enrolement d’enfants de moins de 15 ans; i) atteintes 
portees a la vie, a la sante et au bien-etre physique ou mental des personnes, en 
particulier le meurtre, de meme que les traitements cruels tels que la torture, les 
mutilations ou toutes formes de peines corporelles; j) peines collectives; et 
k) pillage. 

21. Le Conseil de securite ayant prie la Commission d’aider a identifier les auteurs 
des violations et atteintes, et de mettre en lumiere leur eventuelle responsabilite 
penale, la Commission s’est engagee egalement a rechercher les dirigeants 
politiques et militaires qui pourraient etre tenus penalement responsables devant les 
tribunaux. 

B. Problemes rencontres par la Commission 

22. La Commission a rencontre des difficultes considerables dans l’execution de 
ses travaux, devant respecter des delais tres serres dans des conditions de securite 
difficiles. II lui a fallu annuler des deplacements sur le terrain pour des raisons 
logistiques et de securite, ce qui a egalement retarde le deployment de ses 
enqueteurs jusqu’au mois d’avril 2014. 

23. Compte tenu de la complexity de la situation sur le terrain et de la superficie 
du pays, la tache consistant a parcourir l’ensemble du territoire ou des incidents ont 
ete signales, qui a incombe aux enqueteurs de la Commission qui n’etaient que cinq, 
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s’est averee etre un defi redoutable a relever. De plus, le fait que la Commission ne 
dispose ni d’un chef des enquetes ni d’un conseiller juridique demeure un sujet de 
preoccupation qui requiert l’attention, afin qu’elle regoive l’appui dont elle a besoin 
pour s’acquitter efficacement de son mandat, s’agissant de couvrir 1’ensemble du 
territoire dans les delais presents. 

24. Les deplacements de nombreux temoins et victimes a l’interieur de la 
Republique centrafricaine et a l’exterieur constituent une autre difficulty majeure 
car ils compliquaient la tache de la Commission qui devait rencontrer certains 
temoins pour recueillir des informations ou corroborer celles obtenues de sources 
publiques ou d’autres depositions. 

25. Un autre obstacle important decoulait du vaste champ d’application du mandat 
confie a la Commission, et de la necessite de mener des enquetes avec des 
ressources limitees dans un delai inferieur a deux mois, avant de presenter un 
rapport preliminaire en juin 2014. Cette situation augmentait les pressions exercees 
sur les membres de la Commission et le personnel de son secretariat. 

C. Cooperation et remerciements 

26. La Commission a etabli d’excellentes relations de travail avec la majorite des 
parties prenantes et de ses interlocuteurs en Republique centrafricaine, en particulier 
les autorites nationales de transition, les organisations non gouvernementales 
nationales et internationales, et les organismes des Nations Unies. Elle beneficiait 
dans une tres large mesure de la cooperation de la MINUSCA, principalement sous 
forme d’assistance diplomatique et administrative et de soutien logistique. 

27. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a largement 
contribue a la creation de la Commission et de son secretariat, et continue 
d’apporter son appui. 

28. La Commission a egalement beneficie du soutien sans reserve du Bureau du 
Procureur de la Cour penale internationale, qui a ouvert une enquete preliminaire, 
afin de verifier si les criteres du Statut de Rome pour l’ouverture d’une enquete sur 
les crimes relevant de la competence de la Cour penale qui auraient ete commis sur 
le territoire de la Republique centrafricaine ont ete remplis. En reponse a la requete 
qu’elle a adressee le l er avril 2014 au Procureur de la Cour penale pour lui 
demander de faciliter l’acces aux documents publics reunis par son bureau, la 
Commission a regu une large selection de ces materiaux. 

29. Le 10 avril 2014, le Representant special de la Presidente de la Commission de 
l’Union africaine et Chef de la MISCA a adresse une lettre a la Commission pour lui 
confirmer que la Mission etait prete a cooperer pleinement a la realisation 
d’enquetes par le biais d’une assistance fournie par le Groupe charge des droits de 
l’homme, de la protection des civils et des femmes. Le 11 avril 2014, la 
Commission a accuse reception de la lettre et exprime sa gratitude pour l’offre de 
cooperation. Le 14 avril 2014, des membres du secretariat de la Commission ont 
rencontre le Chef de la MISCA et son equipe afin d’arreter un cadre de cooperation. 
La Commission a deja transmis une demande d’informations a la MISCA. 

30. Par deux lettres datees respectivement du 24 avril et du 5 mai 2014, la 
Commission a demande la cooperation de l’Operation Sangaris et notamment de lui 
fournir des informations sur certains incidents survenus a Bangui. Le 12 mai 2014, 
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la commandant des forces deployees dans le cadre de l’Operation a fait savoir a la 
Commission qu’elle devait transmettre sa demande par la voie diplomatique 
appropriee. 

31. En mai 2014, des notes verbales ont ete adressees aux autorites nationales et 
aux bureaux du Programme des Nations Unies pour le developpement au Congo, au 
Gabon, en Guinee equatoriale, au Cameroun et au Tchad afin de faciliter la tenue 
des reunions consultatives des membres de la Commission avec les responsables 
nationaux et les organismes des Nations Unies. 


II. Vue d’ensemble de la situation en Republique 
centrafricaine 

A. Rappel des faits 

32. La Republique centrafricaine, ancienne colonie fran9aise, couvre une 
superficie de 622 984 kilometres carres (soit la superficie de la France et de la 
Belgique reunies) et compte un peu plus de 4,5 millions d’habitants. La France lui a 
octroye l’independance le 13 aout 1960. Elle est bordee au nord par le Tchad et le 
Soudan, au nord-est par le Soudan du Sud, au sud par la Republique democratique 
du Congo et le Congo, et a l’ouest par le Cameroun. 

33. II est impossible de comprendre la situation actuelle en Republique 
centrafricaine sans prendre en compte revolution politique du pays depuis son 
accession a l’independance en 1960. Pendant plus de cinquante ans d’independance 
politique, la population a ete soumise a des changements de gouvernement 
provoques pour la plupart par des coups d’Etat. Ces bouleversements violents sont 
alles de pair avec la corruption, le non-respect des droits de l’homme, la repression 
de la liberte d’expression politique, le nepotisme, l’absence de developpement et 
une ambivalence presque totale envers les besoins de la population. Le pays souffre 
d’une corruption endemique, l’unique objectif des gouvernements corrompus 
successifs etant l’enrichissement personnel des dirigeants politiques et des membres 
de leur famille par le detournement des fonds publics, le pillage des entreprises 
publiques et l’exploitation illegale des mines d’or et de diamants par les 
organisations criminelles et les dirigeants politiques corrompus, tandis que la 
majeures partie de la population vivait dans une pauvrete abjecte et une detresse 
extreme. Hormis les elections qui ont porte au pouvoir en 1960 le premier President 
de la Republique centrafricaine, David Dacko, les changements de gouvernement 
ont eu lieu a la suite de violents coups d’Etat. Le premier coup a ete mene en 1965 
par le general Jean-Bedel Bokassa, qui a renverse M. Dacko et pris le pouvoir pour 
s’autoproclamer par la suite Empereur. Son regime a perdure jusqu’en 1979, date a 
laquelle M. Bokassa a ete a son tour depose par l’ancien President, M. Dacko. En 
1981, le general Andre-Dieudonne Kolingba a chasse M. Dacko et est reste au 
pouvoir jusqu’en 1993, annee durant laquelle Ange-Felix Patasse est devenu le 
premier President elu depuis l’independance. Apres diverses tentatives infructueuses 
effectuees au cours des annees, le general Francis Bozize a finalement chasse 
M. Patasse en 2003 et pris le pouvoir en tant que President. Le 24 mars, Michel 
Djotodia a renverse M. Bozize par un coup d’Etat et s’est autoproclame President. 

34. Le 27 janvier 2014, un gouvernement de transition a ete mis en place en 
Republique centrafricaine pour une periode de dix-huit mois, durant laquelle il 


10/27 




S/2014/373 


devra reviser la Constitution et organiser des elections locales, legislatives et 
presidentielle. Le Gouvernement actuel est responsable de la situation dans le pays 
qu’il dirige et exerce son autorite sur 1’ensemble du territoire. 

B. Absence d’etat de droit et d’administration de la justice, 
et effondrement total de l’ordre public 

35. Le pays ne dispose pas des structures administratives qui lui permettraient 
d’exercer l’autorite de l’Etat, et le plus grave est qu’il est depourvu d’institutions 
judiciaires en charge de la conduite des enquetes criminelles et des poursuites 
penales. 

36. Depuis l’accession a l’independance en 1960, chaque coup d’Etat etait suivi de 
tentatives et de reunions visant a promouvoir la reconciliation nationale. Toutefois, 
il s’agissait generalement de tentatives visant a rapprocher les responsables et les 
formations politiques, qui n’avaient rien a voir avec la population centrafricaine 
victime en majorite des violences declenchees par les coups d’Etat. Ces efforts de 
conciliation politique etaient suivis de lois d’amnistie qui immunisaient les 
principaux instigateurs des coups d’Etat contre les poursuites. De cette fa?on, les 
dirigeants politiques qui avaient du sang sur les mains pouvaient exercer la fonction 
presidentielle, devenir ministres, parlementaires ou conseillers municipaux. Ainsi, 
en quelque cinquante ans, l’impunite est devenue une composante du systeme 
politique en Republique centrafricaine. 

37. Apres sa prise du pouvoir a la suite d’un coup d’Etat militaire en 2003, 
M. Bozize a ete presse par la population centrafricaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) d’organiser des elections, 
lesquelles ont finalement eu lieu en 2005; mais les autres partis politiques, les 
jugeant frauduleuses, ont organise dans tout le pays de violentes manifestations et, 
entre 2006 et 2011, diverses tentatives ont ete faites visant a renverser le President 
Bozize. Cette periode a vu en consequence naitre divers groupes rebelles, dont les 
principaux sont l’Armee populaire pour la restauration de la democratic, l’Union des 
forces democratiques pour le rassemblement, avec a sa tete Michel Djotodia, et le 
Front democratique du peuple centrafricain. 

38. Afin de parvenir a un compromis et d’instaurer la paix dans le pays, la CEEAC 
a organise de nombreuses conferences de paix reunissant les parties belligerantes, 
principalement a Libreville, entre 2008 et 2011. Ces reunions ont abouti a des 
accords, mais aucun d’eux n’a ete applique en raison de l’intransigeance de 
M. Bozize. La situation a encore ete aggravee par le fait que les elections de 2011 se 
sont finalement tenues bien qu’aucun des accords conclus entre 2006 et 2011 n’ait 
ete applique. Les chefs des groupes armes et des partis d’opposition ont accuse le 
regime Bozize d’avoir gagne les elections par de nombreuses manoeuvres 
frauduleuses et irregularites, ce qui a conduit certains de ces groupes et partis a 
boycotter le scrutin et a se regrouper dans le nord-est du pays en vue de preparer 
une rebellion armee. Ce nouveau groupement, compose d’elements de l’Union des 
forces democratiques pour le rassemblement, a ete rejoint par d’autres mouvements, 
tels que la Convention patriotique pour le salut du Kodro, la Convention des 
patriotes pour la justice et la paix et l’Union des forces republicaines, pour former, a 
la fin de 2012, une alliance informelle denommee Seleka, ce qui signifie coalition 
en sango. 


14-54182 


11/27 



S/2014/373 


39. Face a ce nouveau danger et etant donne que certaines villes du nord-est du 
pays, Ndele, Ouadda et Sam Ouandja, etaient deja occupees par la Seleka en 
decembre 2012, des pourparlers de paix ont ete a nouveau organises a la hate a 
Libreville, en vue de faire appliquer les accords fragiles de 2007, 2008 et 2011 et de 
retablir la paix dans le pays aux abois. En depit des echecs essuyes dans le passe, 
toutes les parties etaient presentes a Libreville et, le 11 janvier 2013, elles ont signe 
l’Accord de Libreville sur la resolution de la crise politico-securitaire en Republique 
centrafricaine. II etait toutefois deja trop tard et la Seleka a poursuivi sa marche sur 
Bangui. M. Bozize a ete contraint de partir et la Seleka, dirigee par M. Djotodia, a 
pris le pouvoir. A Bangui, une large majorite de la population s’est rejouie du depart 
de M. Bozize et les habitants sont sortis en grand nombre dans les rues pour 
accueillir leur nouveau heros, Michel Djotodia; des videoclips des premiers jours du 
nouveau gouvernement montrent M. Djotodia se depla?ant librement dans des 
foules en liesse. Cet enthousiasme a toutefois ete de courte duree, car des elements 
de la Seleka ont commence a piller, a tuer et a detruire des biens dans la capitale. 
L’incapacite de M. Djotodia de controler ses hommes, associee a l’insurrection des 
antibalaka, a conduit a sa demission le 10 janvier 2014, lors du Sommet 
extraordinaire de la CEEAC a N’Djamena. 

III. Le conflit 
A. Nature du conflit 

40. Le conflit qui sevit actuellement en Republique centrafricaine est ne de la lutte 
visant a renverser M. Bozize peu apres que celui-ci eut pris le pouvoir par la force 
en 2003. La lutte pour le pouvoir politique a dure pres de huit ans et M. Bozize a 
reussi a se maintenir au pouvoir grace, surtout, a l’appui des Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, qui ne voulaient pas d’un 
autre coup d’Etat apres l’election de M. Bozize, en juin 2005. 

41. Les violences gratuites perpetrees par les forces de la Seleka lorsqu’elles ont 
marche sur Bangui, alors qu’elles avaient leur fief dans le nord et le nord-est du 
pays, ainsi que les pillages, les meurtres et les destructions commis par ces forces 
armees incontrolables, en particulier apres qu’elles eurent pris le pouvoir, ont tot fait 
de rendre le regime Djotodia tres impopulaire. D’autres forces et milices armees 
dirigees par les derniers elements des forces armees centrafricaines et des groupes 
d’autodefense connus sous le nom « antibalaka » se sont reorganises pour faire face 
a la Seleka, qu’ils consideraient comme une menace pour leur vie et leurs biens. La 
situation a rapidement degenere, les deux camps menant des attaques en represailles 
et pour se venger. Aujourd’hui, la Seleka est une force bien organisee disposant 
d’une structure de commandement et d’une hierarchie politique et militaire. En 
revanche, le mouvement antibalaka ne semble pas avoir de structure de 
commandement etablie et credible, ni de hierarchie politique. Les groupes armes qui 
le composent, lesquels controlent des territoires precis, auraient tendance a operer 
en toute independance. Dans bon nombre de communautes, les antibalaka ont fait 
cause commune avec certains elements des forces armees. 
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B. Groupes armes non etatiques et forces armees nationales 

42. Trois principaux groupes armes operent en Republique centrafricaine. Le 
premier, la Seleka - coalition de groupes armes centrafricains et de combattants 
etrangers, essentiellement de confession musulmane, qui auraient ete principalement 
recrutes au Tchad et au Darfour (Soudan) - a conquis Bangui et pris le pouvoir le 
24 mars 2013. Lorsque ces forces ont quitte Ndele et les regions voisines, elles 
comptaient environ 1 600 hommes, mais lorsqu’ elles sont arrivees a Damara, elles 
comptaient plus de 3 500 combattants bien armes. Quand, le 13 septembre 2013, 
M. Djotodia a signe un decret presidentiel ordonnant la dissolution de la coalition, 
quelque 3 500 combattants armes etaient a Bangui sous les drapeaux de la Seleka. 
La Seleka continue d’operer malgre le decret. 

43. Le deuxieme groupe est compose des milices antibalaka (dont le nom vient du 
fran9ais « anti-balles AK-47 »). En fait, les membres des antibalaka, qui sont armes 
essentiellement de lances, de machettes, d’arcs et de fleches, etaient convaincus que 
les gris-gris et autres objets pretendument magiques protegeaient leurs porteurs des 
balles de fusil AK-47. II a ete etabli que certains des groupes qu’on appelle 
aujourd’hui « antibalaka » s’etaient formes bien des annees avant que les attaques 
menees contre la population musulmane les aient fait connaitre. Ces groupes 
independants d’autodefense, composes majoritairement de jeunes gens, cherchaient 
a proteger dans leurs villages et communautes les eleveurs, les paysans et les 
marchands foulani contre les voleurs de betail et les bandits de grand chemin 
souvent armes de fusils AK-47. Aujourd’hui, les membres du mouvement antibalaka 
sont mieux organises et nombre d’entre eux sont armes de fusils AK-47. 

44. La troisieme partie au conflit est l’armee centrafricaine, ou ce qu’il en reste. 
Pendant les dernieres annees du regime Bozize, les forces armees etaient deja 
divisees et la plupart des soldats s’etaient mutines et etaient ouvertement opposes a 
M. Bozize. Lorsque les forces de la Seleka sont arrivees a Bangui, la plupart des 
membres de l’armee ont abandonne les armes et leurs postes pour fuir vers leurs 
villages ou vers des communautes susceptibles de les accueillir. Depuis lors, 
certains se sont rassembles pour former des groupes antibalaka, tandis que d’autres 
agissaient individuellement en faveur de M. Bozize. 

C. Marche de la Seleka sur Bangui 

45. La marche de la Seleka sur Bangui s’est deroulee progressivement, ponctuee 
par des tentatives des membres de la CEE AC de trouver une solution pacifique au 
conflit. Le 29 decembre 2012, la Seleka controlait totalement les regions ci-apres : 
Vakaga, Bamingui-Bangoran, Haute-Kotto, Ouaka, Nana-Grebizi et Kemo- 
Gribingui. Bien qu’elle se fut egalement emparee de la region de l’Ouham le 
10 decembre 2012, la Seleka a renvoye ses contingents a Sibut, la ville principale de 
la Kemo-Gribingui. Dans toutes les regions dont elle s’est emparees, la Seleka a 
evince 1’administration publique et exerce de fait le pouvoir politique. 

46. En decembre 2012, la coalition controlait pres de la moitie du pays. C’est avec 
cet avantage que la Seleka, dirigee par M. Djotodia, a participe aux pourparlers de 
Libreville, ou un accord a ete signe le 11 janvier 2013. Cette tentative de derniere 
minute d’instaurer la paix n’a pas empeche la Seleka de marcher sur Bangui et de 
prendre le pouvoir le 24 mars 2013. 
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47. A ce stade, la plupart des habitants de Bangui, qui etaient mecontents de 
M. Bozize et de son gouvernement, voyaient d’un bon ceil un nouveau coup d’Etat 
pour se debarrasser des importuns. Lorsque M. Djotodia est arrive a Bangui, apres 
que les forces armees de la Seleka se furent deja emparees de la ville, les musulmans 
et les chretiens etaient en liesse, sentiment qui n’a malheureusement pas dure. 

D. Autres pays 

48. On ne saurait analyser les violences qui ravagent la Republique centrafricaine 
sans examiner egalement le role qu’auraient joue dans cette sanglante tragedie 
d’autres pays de la sous-region ou d’autres regions d’Afrique. La Commission a 
re9u des informations selon lesquelles des contingents sud-africains auraient 
participe a la bataille a un moment donne en mars 2013. Elle n’a pas encore ete en 
mesure d’enqueter sur ces allegations, mais s’y attachera durant la deuxieme phase 
de son enquete. 

IV. Intervention internationale 

49. Du fait du chaos provoque par les violences qui se sont produites en 
Republique centrafricaine et de l’afflux de refugies dans les pays voisins, les Etats 
membres de la CEEAC ont craint que la violence ne se propage au-dela des 
frontieres nationales. Le depart du President du Conseil national de transition, 
M. Djotodia, et le chaos qu’il a laisse derriere lui ont montre qu’il etait imperatif de 
prendre rapidement des mesures pour contenir la violence qui se propageait, du fait 
d’abord des actes commis par les forces de la Seleka, puis par les milices antibalaka. 
En decembre 2013, la France a decide de deployer d’urgence dans le pays une force 
d’intervention composee de 2 000 soldats, sous le nom « operation Sangaris ». Par 
la suite, la Force multinationale d’Afrique centrale, qui etait deja sur le terrain, est 
devenue la MISCA, operation de maintien de la paix beaucoup plus solide dirigee 
par l’Union africaine. 

50. L’operation Sangaris est arrivee a Bangui a la demande du Gouvernement de 
transition pour assurer la securite de la population centrafricaine, tache qui a par la 
suite ete prise en charge par la MISCA. Les forces de l’operation sont basees a 
Bangui et se tiennent a la disposition de la MISCA en cas degression ou d’attaque 
armee. Selon certaines allegations, des membres de l’operation auraient eu un 
comportement reprehensible. La Commission examinera toutes les allegations 
portees contre les forces internationales. 

V. Cadre juridique international applicable 

A. Un conflit arme non international 

51. Les Conventions de Geneve de 1949 et leurs protocoles facultatifs regissent, 
entre autres, la conduite des parties impliquees dans des conflits armes non 
internationaux qui sont definis, en regie generate, comme des conflits armes 
opposant des forces gouvernementales a des groupes armes non gouvernementaux, 
ou des conflits entre ces groupes. L’article 3 commun aux Conventions de Geneve 
s’applique a tous les conflits de cette nature, mais 1’applicability du second 
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Protocole additionnel relatif a la protection des victimes des conflits armes non 
internationaux depend des circonstances. 

52. La Commission est d’avis qu’il existe un conflit arme non international au 
moins depuis le l er janvier 2013. Repondant aux actes perpetres au cours de cette 
periode par la Seleka contre les civils chretiens, des groupes locaux d’autodefense 
ont commence a lancer des attaques en represailles contre ses membres et la 
communaute musulmane. Les soldats des forces armees et de la Garde 
presidentielle, fideles a M. Bozize, auraient organise, arme et rejoint les groupes 
d’autodefense qui, plus tard, se sont fait connaitre sous le nom d’antibalaka. Ainsi, 
le 5 decembre 2013, les antibalaka ont lance des attaques contre la Seleka a Bangui, 
lesquelles ont declenche une serie d’actions menees en represailles aussi bien par la 
Seleka que les antibalaka, entrainant des violences entre civils chretiens et 
musulmans dans la capitale et dans d’autres regions du pays. On estime que les 
attaques des 5 et 6 decembre 2013 ont fait un millier de morts a Bangui. 

B. Droit applicable 

53. La situation en Republique centrafricaine depuis le l er janvier 2013 jusqu’a 
present requiert l’application du droit international des droits de l’homme, du droit 
international humanitaire et du droit penal international. 

Droit international des droits de l’homme 

54. La Republique centrafricaine est partie a de nombreux instruments relatifs au 
droit international des droits de l’homme, y compris la Convention internationale 
sur l’elimination de toutes les formes de discrimination raciale 1 2 , le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels”, le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques 3 et la Convention sur 1’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 4 . 

55. La Republique centrafricaine est egalement partie a plusieurs instruments de 
l’Union africaine relatifs aux droits de l’homme, comme la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples 5 et la Convention regissant les aspects propres aux 
problemes des refugies en Afrique 6 . 

56. La Republique centrafricaine est tenue d’executer les obligations 
internationales decoulant des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme susmentionnes, a savoir respecter et proteger les droits de l’homme qui y 
sont enonces, et assurer leur realisation. Elle doit aussi se soumettre aux regies du 
droit international coutumier et des normes jus cogens qui protegent les droits de 
l’homme. 

57. Certains instruments relatifs aux droits de l’homme prevoient des derogations, 
lesquelles ne sont autorisees que dans des circonstances exceptionnelles. Or, la 
Republique centrafricaine n’a jamais informe le Secretaire general d’un quelconque 


1 Ratification le 16 mars 1971. 

2 Adhesion le 8 mai 1981. 

3 Adhesion le 8 mai 1981. 

4 Adhesion le 21 juin 1991. 

5 Ratification le 26 avril 1986 

6 Ratification le 23 juillet 1970. 
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etat d’urgence qui la dispenserait de ses obligations au titre du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. De plus, les droits ci-apres, entre autres, ne 
sont pas derogeables : le droit a la vie, le droit de ne pas etre soumis a la torture ou a 
des peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, et le droit a la liberte de 
pensee, de conscience et de religion. La Commission rappelle egalement qu’aux 
termes du paragraphe 2 de l’article 2 de la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, aucune circonstance 
exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse de l’etat de guerre ou de menace de 
guerre, d’instabilite politique interieure ou de tout autre etat d’exception, ne peut 
etre invoquee pour justifier la torture. 

58. Le droit international des droits de l’homme s’applique a la fois en temps de 
paix et dans les situations de conflit arme. De ce fait, la Commission a conclu qu’il 
s’appliquait en Republique centrafricaine depuis le l er janvier 2013 jusqu’a ce jour. 

Droit international humanitaire 

59. La Republique centrafricaine est partie aux quatre Conventions de Geneve de 
1949 et a leurs protocoles additionnels. Comme mentionne plus haut, il existe un 
conflit arme non international dans le pays depuis au moins le 1" janvier 2013. En 
consequence, les dispositions de Particle 3 commun aux Conventions s’appliquent. 
Les conditions requises pour P application du deuxieme Protocole additionnel sont 
egalement remplies. 

Droit penal international 

60. La Republique centrafricaine a ratifie le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, le 3 octobre 2001. Nombre des violations, exactions et crimes sur 
lesquels la Commission a enquete, tels que les attaques perpetrees contre des civils 
par des elements de la Seleka depuis son entree a Bangui en mars 2013 et des 
elements antibalaka depuis septembre 2013, y compris les meurtres, les actes de 
torture, les pillages et les viols, constituent des infractions qui relevent de la 
competence du Statut de Rome. 

61. Afin de poursuivre et de punir les auteurs d’actes commis au cours des recents 
conflits, y compris les crimes de guerre, des mesures ont ete prises a l’echelle 
internationale; on citera, par exemple, la creation par le Conseil de securite de 
tribunaux penaux internationaux ad hoc (pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda), de 
tribunaux speciaux (pour la Sierra Leone et le Liban) et de chambres extraordinaires 
(Cambodge et Timor-Leste). Ces entites ont elabore un corpus jurisprudentiel solide 
et fiable qui servira a orienter les poursuites engagees contre les auteurs des 
violations commises en Republique centrafricaine. 


VI. Violations et exactions 

A. Violations presumees du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 
par les forces armees et les soldats de la Garde presidentielle 

62. Au cours de la periode du l er janvier au 24 mars 2013, alors que M. Bozize 
luttait pour se maintenir au pouvoir, de nombreuses exactions et violations des 
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droits de l’homme et du droit international humanitaire auraient ete commises a 
Bangui. La Commission a re9u une serie d’informations et de temoignages emanant 
d’anciens et d’actuels responsables, selon lesquels les forces armees et la Garde 
presidentielle auraient commis de graves violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. 

63. Selon un rapport du Haut-Commissariat aux droits de l’homme sur la situation 
des droits de l’homme en Republique centrafricaine, plusieurs violations des droits 
de 1’homme auraient ete commises par les anciennes forces gouvernementales, en 
particulier par les membres de la Garde presidentielle et les forces armees, ainsi que 
par une milice connue sous le nom de Jeunes Patriotes (voir A/HRC/24/59, par. 27 a 
34). On mentionnera notamment les executions extrajudiciaires (janvier-fevrier 
2013), les disparitions forcees et involontaires (janvier-mars 2013), les actes de 
torture, les mauvais traitements, les arrestations et detentions arbitrages (jusqu’a la 
chute de M. Bozize), les pillages de biens publics et prives et les entraves a la 
liberte d’expression et de mouvement. La plupart des victimes de ces violations 
etaient considerees comme des partisans ou des sympathisants de la Seleka. 

64. Cette periode aurait ete marquee par de graves violations du droit international 
humanitaire commises par les forces armees, la Garde presidentielle et les Jeunes 
Patriotes. Toutes les allegations et informations susmentionnees figurant dans divers 
rapports concernant les violations des droits de 1’homme et du droit international 
humanitaire commises par les forces armees et la Garde presidentielle, en particulier 
l’attaque de Damara, les 22 et 23 mars 2013, de Bossangoa le 22 mars 2013 et de 
Boali le 23 mars 2013, feront l’objet d’enquetes dans la deuxieme phase de 
l’enquete de la Commission. 

B. Violations presumees du droit international des droits 
de Phomme et du droit international humanitaire 
commises par la Seleka 

65. Du l er janvier au 24 mars 2013, M. Bozize etait encore au pouvoir en 
Republique centrafricaine et la Seleka avangait progressivement du nord du pays 
vers Bangui. Durant cette periode, les forces armees et la Seleka auraient commis de 
nombreuses violations des droits de Phomme et du droit international humanitaire. 

66. Durant cette periode egalement, les forces armees et la Seleka auraient 
participe a des executions extrajudiciaires sommaires, a des arrestations et des 
detentions arbitraires, a des disparitions forcees, a des actes de torture, et au 
traitement inhumain et degradant de detenus, a la destruction de biens et a d’autres 
violations dans diverses regions du pays (voir A/HRC/24/59, par. 35 a 50). 

67. Dans les prochains mois, la Commission commencera a enqueter sur les 
violations et exactions commises entre le l er janvier et le 23 mars 2013 a l’exterieur 
de Bangui. 

68. Les temoignages regus par la Commission a ce jour concernent les violations 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises depuis le 
25 mars 2013. Les violations commises par la Seleka au cours de cette periode 
relevent des categories ci-apres. 
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Violations du droit de propriete (pillages et destructions) 

69. Les preuves testimoniales et documentaires re?ues par la Commission 
montrent qu’a la suite de la prise de Bangui par M. Djotodia et les forces de la 
Seleka en mars 2013, les destructions et les pillages ont ete menes de maniere 
systematique et a grande echelle. 

70. La Commission a reuni des dossiers sur des cas de pillage provenant 
d’organisations non gouvernementales nationales et interroge 103 victimes et 
temoins de ces violations. Bien que la collecte et l’analyse d’informations se 
poursuivent, les entretiens deja effectues fournissent de solide elements indiquant 
que la Seleka est responsable de pillages systematiques contre la population civile a 
Bangui. 

71. La plupart des cas examines jusqu’a present ont donne a la Commission des 
raisons suffisantes de croire que la Seleka se livrait a des pillages suivant un mode 
operatoire bien etabli, comme l’ont confirme de nombreux temoins : les membres de 
la Seleka arrivaient en general dans la zone concernee en grand nombre, et avec de 
nombreux vehicules; ils tiraient en l’air pour intimider la population avant de se 
livrer a des actes de pillage en se depla9ant de maison en maison. Ils penetraient 
dans les maisons fermees en cassant portes et fenetres et pillaient tout ce qui s’y 
trouvait, tout en terrorisant les occupants et les voisins. Les membres de la Seleka 
prenaient souvent pour cible les hommes qui etaient abattus. 

72. De nombreux temoins ont confirme que la plupart des membres de la Seleka 
ne parlaient ni fran9ais, ni sango, seulement arabe. Ceux qui se livraient a des 
pillages portaient en general une tenue militaire et souvent des turbans qui 
dissimulaient leur visage. 

73. D’apres diverses informations, les hommes devaient fuir a l’arrivee des 
membres de la Seleka dans un secteur particulier, afin de ne pas etre pris pour cible 
et tues. Les femmes et les filles qui ne fuyaient pas etaient parfois violees au cours 
du pillage 7 . 

74. Les cas de pillage analyses a ce jour, qui corroborent les descriptions ci- 
dessus, ont eu lieu entre mars et decembre 2013. La Commission ne dispose pas 
d’une liste detaillee de tous les incidents se rapportant a des actes de pillage 
survenus a Bangui, car il etait impossible de documenter tous les incidents. Ceux 
qu’elle a examines illustrent neanmoins une methode continue de pillages et le 
mode operatoire de la Seleka, dont la Commission est fondee a penser qu’ils etaient 
systematiques et menes a grande echelle. 

75. Sur la base des temoignages recueillis, la Commission a des raisons suffisantes 
de penser que les pillages commis par des elements de la Seleka entre le 
5 septembre et la fin de decembre 2013 constituent des violations des droits de 
l’homme. 

76. La Commission estime egalement que les actes de pillage perpetres par les 
elements de la Seleka entre le 24 mars et le 5 septembre 2013 pourraient aussi 
constituer des violations des droits de l’homme, en vertu de l’article 11 du Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels. 


Entretiens avec P. K. et A. G., qui ont ete violees le 20 aout 2013 dans le quartier de Boy-Rabe a 
Bangui ou quatre membres de la Seleka sont venus piller leur maison. 
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Executions extrajudiciaires, meurtres et assassinats 

Meurtres cibles et indiscrimines de civils 

77. La Commission a re9u des temoignages selon lesquels les forces de la Seleka 
participaient a des meurtres de civils et a ce qui apparait comme des meurtres cibles 
de personnes considerees a tort comme des membres des forces armees ou des 
services de police. 

78. S’agissant des meurtres de civils, les depositions de temoins indiquent que la 
Seleka a participe a des meurtres indiscrimines de civils qui vaquaient a leurs 
occupations quotidiennes, marchant dans la rue ou faisant leurs courses au marche 8 . 
Un certain nombre de civils - en majorite des hommes - ont egalement ete tues 
lorsque des membres de la Seleka ont penetre dans leurs maisons pour les piller 9 . 

79. La Commission note que la Seleka a cree un climat de terreur parmi la 
population civile qui se sentait menacee et ne pouvait se livrer a ses activites 
quotidiennes. A Bangui, les habitants ne se sentaient meme pas en securite chez eux 
ou dans les lieux de refuge en raison des attaques repetees de la Seleka 10 . 

Executions de masse et charniers 

80. La Commission a recueilli des informations specifiques aupres des autorites 
judiciaires et du parquet, ainsi que des temoignages directs et des photographies se 
rapportant a un site d’executions de masse qui a ete decouvert sur la colline des 
Pantheres, secteur de Bangui. On suppose que d’autres charniers restent a decouvrir 
a Bangui. 

81. La colline des Pantheres est une hauteur boisee situee dans le premier 
arrondissement de Bangui, a proximite du Camp de Roux, base militaire. Le 
24 decembre 2013, 31 corps y ont ete decouverts par les autorites nationales. 

82. La Commission a examine le dossier et interroge deux survivants; ses 
enqueteurs se sont rendus sur les lieux. Selon les informations recueillies, il s’avere 
que les soldats de la Seleka ont detenu arbitrairement de nombreuses personnes 
considerees comme des elements antibalaka au Camp de Roux; au moins 31 d’entre 
elles auraient ete torturees, mutilees et executees sommairement par des membres de 
la Seleka et leurs corps jetes dans un fosse de la colline des Pantheres. 


8 Cas de K. V. O, une jeune fille de 16 ans tuee par la Seleka le 5 juin 2013, alors qu’elle marchait 
dans le secteur Miskine a Bangui; de Z. T. N., une jeune femme de 19 ans tuee alors qu’elle se 
rendait au marche avec son bebe; et de N. I., tue(e) par une voiture conduite par un membre de 
la Seleka le 12 avril 2013 alors qu’il(elle) marchait le long de l’avenue B. Boganda, dans le 
centre de Bangui. 

9 Temoignages de A. P. dont le pere et la tante ont ete tues par la Seleka, lors du pillage de leur 
maison le 14 aout 2013, dans le quatrieme arrondissement de Bangui, et de Y. M. J. dont le mari 
a ete tue dans les memes circonstances le 12 mai 2013, dans le deuxieme arrondissement de 
Bangui. 

0 Temoignage de N. S. dont l’epouse et les deux enfants ont ete tues le 8 decembre 2013 par la 
Seleka dans une eglise ou ils avaient trouve refuge. 
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83. D’autres informations recueillies indiquent que les autorites gouvernementales 
auraient du etre au courant des detentions arbitraires et des executions de masse qui 
ont eu lieu a proximite de la residence officielle du President 11 . 

84. Les meurtres cibles et indiscrimines de civils ainsi que les executions de masse 
constituent une violation du droit a la vie en vertu de Particle 6 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. Ces crimes relevent egalement de 
Particle 7 du Statut de Rome et constituent des crimes contre l’humanite. 

Violence sexuelle et sexiste 

85. La Commission a etabli des relations de travail avec diverses organisations 
non gouvernementales locales et internationales et d’autres institutions afin d’avoir 
acces aux victimes presumees de violence sexuelle et sexiste; elle a ainsi re9u a ce 
jour les temoignages de 55 victimes et temoins de ces violences dont la plupart ont 
ete violees au cours des pillages commis par la Seleka. Certaines filles et femmes 
ont subi des viols collectifs. 

86. Certaines des personnes interrogees ont parle de leur sentiment de profonde 
humiliation, de desespoir et de honte, et des consequences physiques et 
psychologiques des viols. Cela etait particulierement vrai pour les femmes qui 
avaient subi des viols collectifs chez elles, devant les membres de leur famille. Les 
informations fournies lors des entretiens indiquent aussi que les viols commis par 
les forces de la Seleka etaient des crimes opportunistes. 

87. La Commission continue d’enqueter sur ces violations, et ses enqueteurs 
examinent actuellement des materiaux supplementaires. Elle a des motifs 
raisonnables de penser que les cas qui ont ete examines jusqu’a present constituent 
des violations de la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, ainsi que de Particle 3 commun aux Convention de Geneve et du 
deuxieme Protocole additionnel aux Conventions. 

Violations presumees du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire commises 
par les antibalaka 

88. Apres un examen de l’ensemble de la documentation et des rencontres avec de 
nombreuses personnes et organisations, il est apparu clairement a la Commission 
que la plupart des violations commises par les groupes antibalaka etaient dirigees 
contre la population musulmane. Au terme de cette evaluation preliminaire, la 
Commission a en outre pu determiner que la plupart de ces violations repondaient a 
un objectif clair, a savoir l’expulsion de la population musulmane du territoire de la 
Republique centrafricaine. Les meurtres, la torture, les pillages, et la destruction de 
biens et de batiments a caractere religieux pourraient constituer des crimes de 
genocide, des crimes contre l’humanite et/ou des crimes de guerre, s’ils sont 
associes et dans certaines circonstances, mais ces actes pourraient egalement etre 
interpretes comme relevant du nettoyage ethnique. En consequence, les 


Dossier relatif au proces-verbal no 270/0PJ du 23 decembre 2013, Decouverte de cadavres sur la 
colline des Pantheres. Voir egalement les temoignages de B. C. E. et de B. M. arretes par la 
Seleka, respectivement les 7 et 17 decembre 2013. 
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investigations ont ete menees non seulement pour demontrer que les violations 
mentionnees ci-avant avaient bien ete commises, mais egalement determiner dans 
quelle mesure il y avait eu nettoyage ethnique. 

89. Pendant le court laps de temps qui lui etait imparti, la Commission s’est 
essentiellement attachee a recueillir des temoignages et des preuves des principales 
violations commises par les antibalaka depuis le 5 decembre 2013. Elle continue a 
contacter les hopitaux, les morgues et les parties concernees. On notera que de 
nombreux temoins et victimes ayant deja quitte le pays, la Commission s’est trouvee 
dans l’impossibilite d’interroger de precieuses sources d’information a Bangui. 

Meurtres commis par les antibalaka 

90. Les meurtres de civils musulmans se poursuivaient depuis le 5 decembre 2013. 
Selon les donnees fournies par la morgue installee dans la mosquee Ali Babolo, 330 
corps au moins y ont ete amenes entre le 5 decembre 2013 et le 31 janvier 2014. Ce 
chiffre ne represente pas la totalite des victimes, certains corps n’ayant jamais ete 
transferes a la morgue. Comme l’ont indique certains temoins, la situation etait 
parfois trop dangereuse pour que les musulmans puissent atteindre le PK5, quartier 
dans lequel elle se situe. Certains combattants musulmans figurent neanmoins sur la 
liste des victimes. 

91. D’apres les temoignages recueillis, les victimes sont des hommes et des 
femmes de tous les ages et de tous les milieux sociaux, le seul denominateur 
commun entre eux etant leur identite religieuse. Comme l’ont signale plusieurs 
victimes, au cours des attaques, les antibalaka lanfaient des slogans antimusulmans, 
clamant qu’ils voulaient se debarrasser d’eux et ne voulaient plus jamais entendre 
« Allah Akbar ». 

92. Tot dans la matinee du 5 decembre 2013, selon des temoins, des milices 
antibalaka ont attaque simultanement et de maniere coordonnee le camp Kasai 12 (au 
sud-est de Bangui), le quartier Boeing (au nord-ouest de Bangui), l’Assemblee 
nationale, ainsi que les quartiers de Boy-Rabe et de Fouh, situes dans une zone 
consideree comme etant le fief de l’ancien President Bozize. Des temoins ont 
affirme que des meurtres avaient ete commis dans presque tous ces quartiers lors de 
T attaque. 

93. On ignore combien de soldats de la Seleka ont ete tues au cours de l’attaque du 
camp Kasai. Neanmoins, la Commission a ete informee de la presence de nouvelles 
recrues (jusqu’a 180), apparemment non armees, qui etaient en formation. L’un des 
temoins interroges a affirme que six personnes qu’il connaissait personnellement 
avaient ete tuees. Les milices antibalaka auraient egalement tue une femme et un 
jeune homme, tous deux civils, qui vivaient dans le quartier de Ngaragba, juste a 
l’exterieur du camp. Dans le quartier Boeing, neuf corps au moins ont ete recuperes 
par des soldats de la Garde presidentielle. Les temoins affirment que la plupart des 
victimes etaient des commer9ants tues sur le marche local. 

94. Simultanement, des combattants antibalaka et des civils ont attaque des 
musulmans des quartiers Boy-Rabe et Fouh. Les temoins racontent qu’un grand 
nombre de personnes armees de machettes ou d’armes a feu et scandant des slogans 
antimusulmans ont attaque des maisons et des commerces appartenant a des 


12 Devenu une base de la Seleka lorsque que la coalition a pris le pouvoir, en mars 2013. 
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musulmans. Deux personnes ont ete tuees a Boy-Rabe et trois a Fouh, dont une 
femme. Les trois corps trouves a Fouh etaient mutiles et/ou brules. 

95. Le 6 decembre 2013, une ceremonie a ete organisee dans la mosquee Ali 
Babolo, a Bangui, en memoire de 65 victimes dont les corps ont ete trouves dans 
differents quartiers de la ville. On ignore combien de ces victimes etaient des 
soldats de la Seleka. La Commission a interroge des membres des families et des 
temoins, qui ont fait etat du meurtre d’environ 28 civils, dont 3 femmes. La plupart 
d’entre eux ont ete abattus dans leur maison ou dans la rue, ou enleves et retrouves 
morts plus tard. 

96. La violence exercee a l’encontre de la communaute musulmane par les milices 
antibalaka a continue de se dechainer, se soldant souvent par la mort des personnes 
visees. D’apres les temoignages et les chiffres fournis a la Commission par la 
morgue d’Ali Babolo, il semblerait que les attaques menees par les antibalaka en 
janvier 2014 aient fait davantage de victimes et touche un plus grand nombre de 
quartiers habites par des musulmans qu’en decembre 2013. 

97. La Commission a re9u des temoignages et des photos de corps mutiles, 
evisceres ou decapites. Souvent, ils etaient egalement brules. II n’est toutefois pas 
toujours possible de determiner si ces actes ont ete commis par les antibalaka ou par 
la population civile. 

98. Selon des rapports fournis par des organisations nationales et internationales, 
la violence entre les deux groupes a parfois atteint son paroxysme, comme le jour de 
Noel 2013, lorsque 78 corps ont ete recuperes par des organisations humanitaires 
internationales; la plupart des victimes etaient chretiennes. Apres que l’ancien 
President Djotodia eut officiellement quitte ses fonctions, le 10 janvier 2014, la 
violence a l’egard des musulmans a repris : 65 corps au total auraient ete transposes 
de divers quartiers a la morgue musulmane les 10 et 11 janvier 2014. 

99. Le 24 janvier 2014, des milices antibalaka stationnees a l’un des principaux 
ronds-points de la ville ont attaque a la machette un ancien Ministre de la sante, 
qu’ils auraient identifie comme musulman. La victime a succombe a ses blessures a 
l’hopital. La personne qui l’accompagnait a survecu, grace a 1’intervention de la 
MISCA. 

100. Une serie de meurtres a egalement eu lieu a la fin de fevrier et au debut de 
mars 2014 sur la route reliant l’aeroport au centre-ville. Chaque vendredi et samedi, 
des convois de camions et de vehicules quittent une station de bus en direction du 
Tchad ou du Cameroun; des musulmans vivant dans le camp de deplaces voisin de 
l’aeroport tentaient d’atteindre la station de bus dans le but de quitter le pays. Des 
taxis etaient intercepts et leurs occupants, extraits de force, etaient depouilles de 
tous leurs biens et abattus, souvent a la machette ou au couteau. D’apres les 
premieres informations re9ues, ces incidents se seraient deroules le 28 fevrier et le 
l er mars, et ensuite les 7 et 8 mars 2014, dans le quartier dit des « Combattants », 
dont l’avenue principale est aujourd’hui surnommee « le couloir de la mort ». La 
Commission a re9u des images des corps mutiles, qui ont ensuite ete recuperes et 
emmenes a la morgue musulmane. 

101. Ce dechainement de violence n’a pas epargne les enfants. D’apres les 
personnes interrogees, le 5 decembre 2013, sept enfants au moins ont ete tues par 
des combattants antibalaka qui entraient dans Bangui. Un temoin a dit qu’il s’etait 
rendu a la priere du vendredi en laissant a la maison sa femme et ses deux enfants 
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ages de 8 et 12 ans, pensant qu’ils seraient ainsi a l’abri en cas de troubles. Sa 
maison a ete attaquee pendant son absence; il a retrouve le corps de ses deux enfants 
a la mosquee d’Ali Babolo et n’a plus revu sa femme depuis. Un autre habitant du 
quartier PK12 a signale qu’a la suite d’une attaque des antibalaka en janvier 2014, il 
avait fui sa residence sans son fils age de 10 ans parce qu’il ignorait ou celui-ci se 
trouvait. Lorsqu’il est rentre chez lui, il a decouvert le corps du petit gar?on, 
decapite a la machette, gisant sur le seuil de la maison. 

Violation du droit de propriety (pillage et destruction) 

102. Lors de toutes les attaques visant la communaute musulmane, des maisons et 
des commerces ont ete pilles. Ce pillage a ete suivi de la destruction complete de 
quartiers musulmans. Des images satellites des quartiers de Fouh, Miskine, 
Combattants, Kina et Sara montrent que des pates de maisons entiers ont disparu a 
Bangui. D’apres les chiffres fournis par la communaute musulmane, a Bangui, 
43 mosquees au moins ont ete entierement detruites : les portes, les toits et parfois 
meme les briques ont ete emportes. La Commission s’est rendue aux mosquees de 
Fouh, Boy-Rabe, Miskine, Malimaka et Ngaragba, et a pu confirmer qu’il n’en 
restait rien. La mosquee de Fouh a ete transformee en terrain de jeu. Les seules 
mosquees encore intactes sont celles qui sont situees a proximite du quartier PK5. 

103. D’apres les images satellite fournies par le Programme operationnel pour les 
applications satellitaires, le 22 fevrier 2014, plus de 1 300 batiments ont ete detruits, 
la majorite d’entre eux etant situes dans les 3 e , 5 e et 8 e arrondissements, ou resident 
la plupart des musulmans. Apres une evaluation in situ menee dans le 
5 e arrondissement, le Groupe de coordination des abris d’urgence de la Republique 
centrafricaine a publie en mars 2014 des chiffres qui indiquent que 650 abris 
appartenant a la minorite (la communaute musulmane) avaient ete entierement 
detruits et que 178 autres avaient ete partiellement detruits. D’apres les informations 
re9ues, il semble que les combattants ou les sympathisants antibalaka soient, pour 
l’essentiel, responsables de la destruction systematique de ces biens. Lors de ses 
visites sur le terrain, la Commission a observe que des non-musulmans avaient 
commence a reconstruire des batiments sur les sites auparavant occupes par les 
musulmans. Si cette tendance a 1’occupation illegale venait a se confirmer sans 
qu’aucune mesure ne soit prise pour y mettre fin, il pourrait s’agir d’un obstacle 
majeur au retour des personnes d’identite musulmane qui vivaient dans ces 
quartiers. 

104. Apres les attaques susmentionnees contre Fouh et Boy-Rabe perpetrees le 
5 decembre 2013, des attaques semblables ont ete menees contre les communautes 
musulmanes des quartiers de Galababa (15 decembre 2013), Sara (16 decembre 
2013), Ngaragba (25 decembre 2013) Kolongo et Damala (1“ janvier 2014), PK12 
(janvier 2014) Galabadja (22 janvier 2014), Kina (25 janvier 2014), Kolongo 
(31 janvier 2014), Baidi (16 fevrier 2014), Combattants et Fondo (17 fevrier 2014). 
A chaque fois, les faits se sont deroules alors que les habitants avaient quitte leur 
maison et leurs biens avaient ete detruits. 

Nettoyage ethnique 

105. Le nettoyage ethnique, qui ne constitue pas un crime au regard du droit 
international, est neanmoins cite ici, en vertu du principe de la responsabilite de 
proteger, pour decrire, entre autres, la deportation ou le transfert force de 
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population. Les menaces constantes et les destructions systematiques et ciblees de 
biens appartenant a des musulmans ont progressivement contraint les musulmans de 
Bangui a quitter leur lieu de residence pour des endroits plus surs, vidant ainsi des 
quartiers entiers de leurs communautes musulmanes. 

106. Des attaques bien organisees ont ete menees contre les habitants de Miskine, 
un quartier du 5 e arrondissement essentiellement habite par des musulmans. Lancees 
le 26 janvier 2014, elles se sont poursuivies pendant deux jours, jusqu’a ce que tous 
les membres de la communaute musulmane decident d’abandonner leur maison et 
leurs biens pour trouver refuge dans la mosquee centrale. Le jour suivant, leurs 
biens ont ete detruits par la population locale et les antibalaka. 

107. La Commission a examine avec soin ces allegations d’attaques contre les 
populations musulmanes a Bangui et en d’autres secteurs de la Republique 
centrafricaine. Elle entend continuer a enqueter a Bangui et dans les alentours, afin 
de presenter ses conclusions dans son prochain rapport. 

108. De l’avis de la Commission, il ne fait aucun doute qu’a mesure que le conflit 
se prolongeait et que les violences et les meurtres prenaient, dans un camp comme 
dans l’autre, un amer arriere-gout de vengeance, les premiers signes precurseurs du 
genocide ont commence a filtrer dans la rhetorique de l’une des parties au conflit : 
les antibalaka. 

109. Dans les medias comme dans la rue, l’incitation a la haine occupe desormais 
une place preponderante dans le discours de propagande des groupes non 
musulmans, dont les principaux representants sont les antibalaka. La Commission 
est d’avis que la situation demeure delicate et doit etre surveillee de pres par la 
communaute internationale. Les deplacements massifs et forces des Fulani, en tant 
que groupe ethnique, et des musulmans, en tant que groupe religieux, en particulier 
pourraient constituer des actes de genocide. 

110. La Commission a examine la question de savoir quels criteres seraient 
normalement requis pour qualifier un acte de genocide. Aux termes de la 
Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide, celui-ci est 
defini comme etant commis dans 1’intention de detruire, ou tout ou en partie, un 
groupe national, ethnique, racial ou religieux 13 . Avant toute chose, le crime de 
genocide suppose, comme beaucoup d’autres crimes, qu’il y ait « intention 
criminelle » (mens red) ou connaissance du dessein criminel. 

111. Avant de publier ses conclusions sur ce point, la Commission estime qu’il 
conviendrait d’evaluer, dans un avenir proche, la nature exacte et les caracteristiques 
des violations presumees du droit international humanitaire et du droit penal 
international qui ont peut-etre deja ete commises par les parties au conflit. II est a 
noter qu’elle ne se bornera pas necessairement a enqueter sur ces violations 


13 L’article 2 de la Convention definit le genocide comme « Pun quelconque des actes ci-apres, 
commis dans l’intention de detruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou 
religieux, comme tel : a) meurtre de membres du groupe; b) atteinte grave a l’integrite physique 
ou mentale de membres du groupe; c) soumission intentionnelle du groupe a des conditions 
d’existence devant entrainer sa destruction physique totale ou partielle; d) mesures visant a 
entraver les naissances au sein du groupe; et e) transfert force d’enfants du groupe a un autre 
groupe ». La Convention a ete adoptee par PAssemblee generale le 9 decembre 1948, 

(resolution 260 (III) A, annexe). Elle est entree en vigueur le 12 janvier 1951. 


24/27 




S/2014/373 


presumees, mais qu’elle continuera a observer la conduite des parties impliquees. La 
Commission continue de suivre avec attention la situation sur le terrain. 


VII. Responsabilite 

A. Responsabilite de l’Etat 

112. L’Etat a l’obligation de promouvoir et de proteger le droit international des 
droits de 1’homme. Tout fait nationalement ou internationalement illicite commis 
dans un Etat releve de la responsabilite de l’Etat concerne. II en va de meme pour 
tout acte commis par des agents de l’Etat, y compris des membres de l’armee et des 
forces de securite. Dans le conflit qui sevit actuellement en Republique 
centrafricaine, l’Etat est responsable des violations commises au cours des trois 
derniers mois du regime Bozize et pendant la courte periode durant laquelle 
M. Djotodia etait au pouvoir. 

113. Depuis le depart de M. Djotodia et la mise en place du nouveau gouvernement 
de transition, l’Etat demeure responsable au premier chef des crimes et violations 
commis en Republique centrafricaine. 

B. Responsabilite penale individuelle et responsabilite des chefs 
militaires et autres superieurs hierarchiques 

114. Le principe selon lequel quiconque a planifie, incite a commettre, commis ou 
de toute autre maniere aide et encourage a planifier, preparer ou executer un crime 
est individuellement responsable dudit crime a ete fermement etabli par la 
jurisprudence emanant des proces de Nuremberg et de Tokyo et confirme par les 
Tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, ainsi que par 
d’autres entites analogues dotees de competences internationales. 

115. En vertu du principe de la responsabilite des chefs militaires et autres 
superieurs hierarchiques, reconnu en droit penal international et par la 
jurisprudence, un crime commis par un subordonne ne degage pas son superieur de 
sa responsabilite penale s’il savait ou avait des raisons de savoir que le subordonne 
s’appretait a commettre cet acte ou 1’avait fait et si le superieur n’a pas pris les 
mesures necessaires et raisonnables pour empecher que ledit acte ne soit commis ou 
en punir les auteurs. 

116. La Commission est d’avis que ces deux formes de responsabilite penale 
devraient s’appliquer a tous les individus soup?onnes d’avoir commis des violations 
des droits de l’homme. Elies viseraient les membres de la Seleka qui ont commis 
diverses violations dans plusieurs localites et villages alors qu’ils descendaient sur 
Bangui depuis les regions du nord et du nord-est et lorsqu’ils ont pris le pouvoir, et 
jusqu’a present. Ces principes devraient aussi s’appliquer dans une egale mesure aux 
antibalaka, qui devraient etre tenus individuellement responsables des violations 
qu’ils ont commises en Republique centrafricaine au cours de la periode a l’examen. 

117. La Republique centrafricaine est partie au Statut de Rome, qui reconnait le 
principe selon lequel toute personne qui donne l’ordre a un subordonne de 
commettre une violation ou un crime engageant la responsabilite penale individuelle 
est aussi responsable que celui qui a effectivement commis l’acte. Ce principe, 
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etabli pour la premiere fois lors des proces de Nuremberg, a ete adopte par 
l’Assemblee generate le 11 decembre 1946 et applique par la Cour penale 
internationale. II en ressort clairement que la qualite officielle d’une personne, soit 
comme chef d’Etat ou de gouvernement, soit comme haut fonctionnaire, soit comme 
chef d’un groupe arme ou de forces armees regulieres, ne l’exonere pas de sa 
responsabilite penale et n’est pas un motif de diminution de la peine. En outre, le 
fait qu’une personne ait agi en execution d’un ordre d’un gouvernement ou d’un 
superieur ne l’exonere pas de sa responsabilite penale mais peut etre considere 
comme un motif de diminution de la peine si la justice l’exige. 


VIII. Conclusions preliminaires 

118. A ce stade de l’enquete et des recherches, la Commission conclut qu’il existe 
de nombreuses preuves demontrant que des individus appartenant a toutes les 
parties au conflit ont commis de graves violations du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire en Republique centrafricaine 
depuis le l er janvier 2013. La communaute internationale ne peut ignorer le fait que 
la communaute musulmane et certains groupes ethniques comme les Fulani sont 
actuellement vises et font l’objet de propos haineux de la part des forces armees et 
des antibalaka, qui exigent le depart de tous les musulmans du pays. 

119. On denombre 700 000 refugies et deplaces dans un pays qui compte a peine plus 
de 4,5 millions d’habitants. On notera toutefois que, dans un nombre non negligeable 
de villes et villages, les chefs de la communaute musulmane ont pu prendre des 
mesures pour proteger les membres chretiens et autres non-musulmans de la 
communaute et que dans d’autres, a l’inverse, les dirigeants chretiens et autres non- 
musulmans sont intervenus pour proteger leurs voisins musulmans des extremistes. 

120. La Commission est particulierement preoccupee par le fait qu’en Republique 
centrafricaine, les institutions qui devraient normalement exister dans un Etat qui 
fonctionne se sont completement effondrees ou n’existent que sous forme 
symbolique. Le Gouvernement est incapable d’assurer la securite de la population, de 
maintenir l’ordre et de fournir les services que tout gouvernement normal assurerait. 

121. L’absence de structures efficaces du maintien de l’ordre et de services de 
police judiciaire et de tribunaux pleinement operationnels en mesure de proteger la 
population inquiete particulierement la Commission. Du fait de l’absence 
d’administration penitentiaire et de services de police, en particulier dans les 
regions autres que Bangui, les citoyens ordinaires respectueux de la legalite sont des 
proies faciles pour les groupes armes. 

122. La Commission est gravement preoccupee par 1’issue d’une « assemblee 
generate » de la Seleka qui s’est tenue a Ndele, chef-lieu du Bamingui-Bangoran, 
les 8 et 9 mai 2014. N’ayant pas reussi a maintenir son controle sur l’ensemble du 
pays, la Seleka s’est retiree dans ses bastions du nord en vue de se reorganiser et de 
mettre en place de nouvelles structures militaires et politiques. En etablissant un 
haut commandement couvrant certaines regions, elle a pratiquement affiche son 
intention de scinder la Republique centrafricaine en deux et de creer son propre 
Etat. Lors de l’assemblee generale susmentionnee, la secession de fait de trois 
regions du nord (Bamingui-Bangoran, Vakaga et la Haute-Kotto) a ete annoncee par 
la nomination d’un chef d’etat-major et la mise en place de directions de la 
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gendarmerie et d’une force de police. Cette mesure indique clairement l’intention de 
mettre en place un gouvernement parallele dans les regions occupees. 

IX. Recommandations 

123. A ce stade de l’enquete, la Commission craint que la situation critique de la 
Republique centrafricaine ne cache un conflit arme encore plus grave, qui pourrait 
eclater a tout moment. 

124. Compte tenu de la premiere phase de son enquete, la Commission 
recommande : 

a) Au Gouvernement national de transition : 

i) De prendre des mesures energiques pour promouvoir la coexistence 
pacifique des communautes et encourager le dialogue entre les communautes 
chretiennes et musulmanes et entre les responsables politiques; 

ii) D’accelerer le processus de reconstruction de l’appareil judiciaire et des 
services de police afin qu’ils puissent lutter contre l’impunite, proceder a des 
enquetes, et poursuivre et sanctionner en temps utile les personnes ou les 
institutions impliquees dans des violations des droits de l’homme et autres 
crimes internationaux; 

iii) De veiller a ce que les personnes et les groupes armes ne se livrent pas a 
l’exploitation des ressources naturelles aux fins du financement de leurs 
activites; 

b) A la MINUSCA : 

i) De continuer a aider le Gouvernement national de transition a retablir la 
securite sur le territoire de la Republique centrafricaine, en attendant la 
passation effective des pouvoirs de la MISCA et de l’operation Sangaris; 

ii) De veiller a la mise en ceuvre rapide et energique de son mandat multiple 
visant a proteger les civils, d’appuyer le processus de transition, la 
preservation de l’integrite territoriale de la Republique centrafricaine, la 
fourniture d’une assistance humanitaire, la promotion et la protection des 
droits de fhomme et du droit international, la justice nationale et 
internationale et l’etat de droit, le desarmement, la demobilisation, la 
reintegration et le rapatriement. 
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